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Changer le système 
alimentaire :
avec ou sans
la grande
distribution ?
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Ascension  

et crise de la grande 

distribution

Pendant des siècles, en Europe, la 
distribution alimentaire repose sur 
un tissu serré de commerces fami-
liaux où l’on achète fréquemment et 
en petites quantités, faute de réfrigé-
ration. Au XIXe siècle, les mutations 
démographiques et technologiques 
favorisent l’émergence de nouveaux 
formats allant des chaînes de maga-
sins réduisant les couts par la centra-
lisation des entrepôts et la standardi-
sation de l’o�re aux coopératives de 
consommation.

En particulier, les coopératives ins-
pirées par le modèle de Rochdale 
(Angleterre, 1844) proposent une 
alternative qui rend aux classes po-
pulaires une prise sur l’économie : 
propriété collective, gouvernance 
démocratique et rémunération pla-
fonnée du capital. Elles étendent 
leur action au-delà du magasin, en 
structurant des �lières, des espaces 
culturels et syndicaux, ainsi que des 
dispositifs mutualistes, jusqu’à de-
venir des acteurs majeurs dans les 
bassins industriels.

LA RÉVOLUTION COMMERCIALE 
DE L’APRÈS-GUERRE

Aux États-Unis, en 1916, le libre-ser-
vice marque l’entrée dans l’ère du 
marketing de masse où la mise en 
scène des produits devient cen-
trale. Ensuite, en 1930, le premier 
supermarché moderne, combinant 
libre-service, grande surface, parking 
et rotation rapide des produits, lance 
l’ère des bas prix grâce à la formule 
« faibles marges, gros volumes ». Ces 
formats restent toutefois marginaux 
ailleurs, avant la Seconde Guerre 
mondiale.

C’est en e�et dans l’après-guerre que 
se réalise en Europe une véritable 
révolution commerciale. Loin d’être 
une fatalité, celle-ci résulte de l’ini-
tiative d’entrepreneurs de la distribu-
tion, d’un pouvoir d’achat en hausse, 
mais surtout d’une action publique 
qui – comme pour le remembrement 
agricole – y voit un levier de moderni-
sation. Routes, parkings, urbanisme 
périphérique, subventions aux équi-

pements et nouvelles normes sani-
taires et techniques, en tissent ainsi 
les fondements.

Si ce basculement suscite des résis-
tances, le supermarché (puis l’hyper-
marché) s’impose progressivement 
comme l’infrastructure d’un compro-
mis fordiste reliant la consommation de 
masse à la production de masse. Les 
commerces familiaux déclinent, tandis 
que les coopératives suivent des tra-
jectoires contrastées : consolidation en 
grands groupes au prix d’un a�aiblis-
sement du projet politique ou spirale 
de décrochage jusqu’à la disparition.

LES DÉFIS ACTUELS

Aujourd’hui, la domination de la 
grande distribution se joue sur trois 
plans :

 [ Économique : elle contrôle 

l’accès au marché, agrège 

les volumes, renforce sa 

force de négociation via 

des centrales d’achat 

transnationales.

 [ Culturel : elle façonne 

les routines d’achat et 

naturalise l’arbitrage par 

le prix, en s’appuyant 

sur des données �nes de 

consommation.

 [ Politique : ces ressources 

en font un interlocuteur 

incontournable, capable 

de peser sur l’agenda et 

fournir des solutions « clé 

en main » aux décideurs.

Cette puissance repose ainsi non 
seulement sur un transfert des coûts 
et des risques vers le travail (tant des 
productrices et producteurs qu’en 
magasin), mais aussi sur la perpé-
tuation d’environnements d’achat qui 
favorisent (notamment par la publici-
té et le prix) le choix d’options moins 
saines et moins durables.

Le système alimentaire qui 
nous nourrit s’est construit 
sur un modèle centralisé 
dominé par quelques 
grandes enseignes de 
distribution. Si les prix 
bas et l’abondance 
ont fait sa force, les 
dommages sociaux et 
environnementaux qu’il 
externalise deviennent 
de plus en plus di�ciles 
à ignorer. Les appels 
au changement se 
cristallisent autour de 
deux pôles : réformer la 
distribution de l’intérieur, 
ou rompre en renforçant un 
écosystème alternatif. Sur 
la base de témoignages, 
d’entretiens et d’une 
revue de la li�érature, 
nous avons modélisé 
les rationalités qui 
structurent ce débat 
pour mieux le décoder. 
L’analyse ouvre en�n 
sur une troisième voie : 
recon�gurer le système 
par la coexistence et 
l’hybridation des modèles.
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Cependant, depuis une vingtaine 
d’années, les signaux d’une crise du 
système s’accumulent. L’expansion 
des surfaces se heurte à la satura-
tion, la guerre des prix s’intensi�e, 
les magasins spécialisés et l’e-com-
merce rognent des parts de marché. 
Le supermarché généraliste perd des 
clients simultanément par le « bas » et 
par le « haut », suite à la fragmentation 
des a�entes et du pouvoir d’achat de 
sa clientèle. Les enseignes se réin-
ventent (proximité, numérique, o�re 
durable) démontrant une certaine 
capacité d’adaptation. Néanmoins, 
le modèle historique de la grande dis-
tribution peine à résoudre les crises 
sociales et environnementales qu’il 
entretient et qui lui valent d’être de 
plus en plus critiqué. Si son e�ondre-
ment est peu probable, sa trajectoire 
est incertaine.

contre-système fait de coopératives, 
circuits courts et communs alimen-
taires, capables d’offrir une véri-
table alternative. Au niveau macro, 
de refonder l’action publique autour 
d’investissement dans des infrastruc-
tures collectives et règles contrai-
gnantes encadrant concentration, 
marges et pratiques déloyales.

LES ANGLES MORTS 
DE L’AUTO-RÉFORME ET  
DE LA RUPTURE

Issue des travaux de Frank W. Geels 
et devenue l’un des principaux outils 
pour penser le changement, la « pers-
pective multi-niveaux » (MLP), qui lit 
les transitions comme des recomposi-
tions entre régime, niches et paysage, 
et distingue plusieurs trajectoires 
possibles, permet d’interpréter ces 
deux modèles selon un cadre d’ana-
lyse plus large.

Selon ce�e grille de lecture, l’auto-ré-
forme ressemble à une trajectoire de 
« transformation » pilotée par les ac-
teurs dominants sous pression du pay-
sage, mais elle laisse largement hors 
champ les dimensions territoriales, 
sociales et démocratiques, tout en 
sous-estimant la probabilité que l’e�et 
rebond annule des gains d’e�cience. 

La rupture s’apparente plutôt à des 
scénarios de « substitution » ou « dé-
salignement/réalignement », mais elle 
surestime la robustesse actuelle des 
niches et la capacité de l’État à agir 
comme architecte, alors qu’il résulte 
lui-même de l’assemblage de compo-
santes in�uencées par le régime.

Avec ou sans 

la grande 

distribution ?  

Les deux pôles  

du débat

LE CHANGEMENT  
PAR LA GRANDE DISTRIBUTION

La perspective de l’auto-réforme pa-
rie sur une transition du système do-
minant « de l’intérieur » . Conscientes 
des impacts négatifs ainsi que des 
risques climatiques, géopolitiques et 
concurrentiels qui menacent leur via-
bilité, les enseignes auraient intérêt à 
internaliser l’éco-e�cience comme 
axe de performance. En s’appuyant 
sur le numérique, elles pourrait amé-
liorer leurs résultats et leur image 
avec des transports plus e�caces, 
une o�re mieux calibrée, une réduc-
tion des pertes.

La grande distribution assumerait ain-
si un rôle d’« intégrateur » du système, 
mobilisant sa puissance pour orienter 
la demande vers des choix plus du-
rables et répercuter en amont, via des 
cahiers des charges et des conditions 
contractuelles récompensant les ac-
teurs vertueux, les signaux envoyés 
par les consommatrices et consom-
mateurs. Dans ce cadre, l’État serait 
invité à jouer un rôle « souple » d’orien-
tation et non de contrainte ; la société 
civile, d’aiguillon par la comparaison 
et le contentieux ; les initiatives alter-
natives, de prototypes adaptables à 
une di�usion de masse.

LE CHANGEMENT  
SANS LA GRANDE DISTRIBUTION

La perspective de la rupture soutient, 
au contraire, que le cœur du problème 
réside dans les rapports de force qui 
structurent le système dominant. La 
marchandisation de l’alimentation, 
la concentration des acteurs et les 
politiques publiques qui ont soute-
nu ce modèle produisent une injus-
tice structurelle. Collaborer avec la 
grande distribution aurait ainsi pour 
e�et de neutraliser toute possibilité 
de changement.

L’horizon d’une transformation com-
binerait alors deux plans. Au niveau 
micro, il s’agirait de consolider un 

Depuis une 
vingtaine 

d’années,  
  les signaux 

d’une crise 
du système 

s’accumulent 
et la trajectoire 

du modèle 
historique 

de la grande 
distribution 

apparait 
aujourd’hui 

incertaine. 
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Conclusion

Pour changer le système alimentaire, 
faut-il parier sur une auto-réforme 
de la grande distribution ou sur une 
rupture par l’écosystème alternatif ? 
Ce�e étude nous a montré qu’en ré-
alité, c’est probablement la coexis-
tence et l’hybridation à l’échelle des 
territoires qui o�riront les leviers ré-
alistes à la hauteur des dé�s actuels. 
Ce�e forme de recon�guration appa-
raît aujourd’hui à la fois comme la tra-
jectoire la plus prome�euse, la plus 
spontanée pour les consommatrices 
et consommateurs et la plus négligée 
par les actrices et acteurs des alter-
natives. 

Dans ce cadre complexe, un renfor-
cement du dialogue entre les tenants 
des di�érents modèles est nécessaire, 
sous l’impulsion des gouvernements 
et avec l’appui des structures de gou-
vernance alimentaire territoriale.

Viser  

la robustesse  

par la 

reconfiguration

De ce double décalage naît la né-
cessité d’explorer une autre voie, en 
partant du constat qu’au quotidien, la 
grande distribution structure encore 
l’accès à l’alimentation, les alterna-
tives composant dès lors avec ses 
infrastructures, normes et routines. 
Plutôt que de trancher entre idéal et 
fatalisme, l’enjeu devient alors d’uti-
liser l’existant comme levier, tout en 
�xant des garde-fous.

Dans le langage de la MLP, cela ren-
voie à une trajectoire de « recon�gura-
tion » susceptible, par coexistence et 
hybridation entre di�érents modèles, 
d’ouvrir des espaces de changement 
dans un régime fragilisé. Ce�e plu-
ralité et ce�e interfécondation pour-
raient élargir les marges de choix des 
ménages, diversi�er les débouchés 
agricoles et augmenter la robustesse 
du système. Ces interfaces seraient 
des lieux de controverse capables de 
rendre négociables des sujets qui ne 
sont, jusque-là, pas ou plus mis en 
débat (marges, qualité, conditions 
de travail). À mi-chemin entre circuits 
courts et circuits longs, les systèmes 
alimentaires du milieu (SyAM), qui 
envisagent la structuration de par-
tenariats entre acteurs hétérogènes 
à l’échelle d’un bassin de vie, o�rent 
un cadre adapté pour ces démarches.

Des dispositifs comme les ceintures 
alimentaires et les conseils de poli-
tique alimentaire peuvent jouer les 
chefs d’orchestre de ces arènes, en 
évitant qu’elles ne se réduisent à des 
dialogues de façade. Néanmoins, 
sans  garde-fous opposables, l’hybri-
dation risquerait de se réduire à une 
récupération, les ajustements d’être 
renvoyés vers l’amont ou le prix au 
rayon, et les asymétries de reproduire 
une dynamique où les mieux dotés im-
posent rythme et agenda. Les critères 
proposés par Agroecology in Action 
sur la base des 13 principes de l’agroé-
cologie HLPE o�rent une base utile à 
ce propos. Mais ils n’auront de portée 
que s’ils sont sécurisés. D’où la né-
cessité d’un État « partenaire » qui ne 
soit ni simple facilitateur du marché, 

ni plani�cateur unique, mais garant 
de dispositifs stables et protecteur de 
communs clés (santé publique, fon-
cier, infrastructures, données).

PISTES D’ACTION HYBRIDE

En Belgique, la recon�guration de 
la distribution alimentaire pourrait 
s’opérer via le développement et 
l’hybridation, avec les acteurs de la 
grande distribution, des structures 
et dispositifs suivants :

• Côté production, les 
coopératives telles que Farm 
For Good, Biomilk, En direct 
de mon Élevage, FairBel, qui 
perme�ent aux productrices 
et producteurs de structurer 
l’o�re, de mutualiser risques et 
investissements, et de négocier 
les conditions contractuelles à 
armes moins inégales.

• Côté distribution, les 
supermarchés participatifs, qui 
reprennent les codes du format 
conventionnel tout en renversant 
les rapports de propriété, de 
travail et de gouvernance, et les 
supermarchés bio-locaux, qui le 
concurrencent sur le segment 
des produits durables, o�rent 
des débouchés signi�catifs à des 
conditions plus avantageuses.

• Au niveau macro-institutionnel, 
la « Sécurité sociale de 
l’alimentation » et le « Pacte à 
la consommation » ouvrent des 
opportunités de convergence 
entre des univers idéologiques 
di�érents. Qu’il s’agisse d’une 
allocation combinée à un 
conventionnement démocratique 
ou de titres dédiés �nancés par 
une �scalité de type bonus-
malus, ces deux options 
rendent en e�et négociables les 
conditions d’accès au marché 
et l’implication des grandes 
enseignes. Un déploiement 
progressif à partir d’instruments 
existants comme les chèques-
repas pourrait créer la demande 
et les règles perme�ant à des 
SyAM d’absorber des volumes 
croissants sans diluer les 
critères.
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La collection Phosphore est une série 
d’études lancée par le collectif SIA 
(Humundi, Iles de Paix, Autre Terre) sur 
les enjeux des systèmes alimentaires. 
Elle se caractérise par l’analyse d’enjeux 
contestés qui animent les arènes de 
décision des systèmes alimentaires. Elle 
cherche à comprendre les grilles de lecture 
qui sous-tendent les discours politiques, 
les arguments en compétition et leur 
validité scienti�que. Chaque numéro se 
veut un état des lieux d’un débat, et vise 
à armer les lecteurs dans la controverse.
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